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44 TONNES :
EXTENSION DE L’AUTORISATION DE CIRCULATION

AUX FILIÈRES AGRICOLES ET AGROALIMENTAIRES
Note technique commune AUTF/FNTR/TLF
Le Président de la République a annoncé à la fin du mois d’avril 2010 que les véhicules de transport routier de marchandises d’un poids total roulant de 44 tonnes seraient autorisés avant l’été 2010 à circuler dans le secteur agricole et agroalimentaire ; cette décision du chef de l’État s’inscrit dans une double volonté d’améliorer la compétitivité des exploitations agricoles, des industries agro alimentaires et des entreprises de transports routiers français, d’une part et de réduire les émissions des gaz à effet de serre d’autre part.

Les organisations professionnelles considèrent que les propositions de modalités de mise en œuvre du MEEDDM dénatureraient et videraient de leur substance, dans leur double dimension économique et environnementale, les engagements du chef de l’État.
En effet :

· la liste des produits concernés est trop restrictive.

· la limitation aux camions à 6 essieux est contre productive, apporte des charges financières supplémentaires, pénalise de fait la compétitivité du transport routier français vis-à-vis de ses concurrents européens.

Cette note technique présente ces deux aspects.

LA VOIE DU 6e ESSIEU
Le MEEDDM envisage l’obligation du 6e essieu, à partir de 2012, pour les nouveaux matériels et, à partir de 2019, pour tous les véhicules. Cette perspective du 6e essieu serait guidée par des préoccupations de protection de l’infrastructure figurant dans le rapport sur la généralisation du 44 tonnes que le Gouvernement doit remettre au Parlement en application de la loi Grenelle I.

Les objections au 6e essieu sont nombreuses. En voici les principales :
· Le parc de tracteurs routiers actuellement en circulation est quasi exclusivement composé de véhicules à 2 essieux dont le poids total roulant autorisé est de 44 tonnes. Le tracteur à 2 essieux est le « standard » sur le marché européen du véhicule industriel. Le fait pour la France d’ajouter une contrainte technique et financière dont ses principaux concurrents européens se sont affranchis, n’est pas de nature à améliorer la compétitivité de ses entreprises ressortissantes. Bien au contraire !
· Les tracteurs à 3 essieux sont plus chers à l’achat que les tracteurs à 2 essieux, supportent des coûts de maintenance qui leur sont supérieurs, notamment sur le poste « pneumatiques », pâtissent d’une surconsommation de carburant, et des émissions de CO2 associées, directement liée à l’existence d’un train de pneumatiques supplémentaire (le pneumatique intervient à hauteur de 30% de la consommation d’un poids lourd).
· Le poids supplémentaire de 1,1 tonne à 1,3 tonne de l’essieu supplémentaire aura pour effet de réduire à due concurrence la charge utile et de réduire ainsi les bénéfices économiques et environnementaux du passage aux 44 tonnes.
· Il est extrêmement fréquent que les entreprises de transport routier aient des activités mixtes (BTP + agriculture), qui permettent d’assurer des équilibres entre les activités saisonnières et/ou entre les flux de montée et les flux de descente. Ces entreprises ne pourront profiter que partiellement de l’effet 44 tonnes, ce qui soit les dissuaderaient d’investir dans des ensembles à 6 essieux, soit réduiraient l’impact économique de la mesure sur les flux de la filière agroalimentaire.
· Sur le plan de l’industrie du poids lourd il est avéré que le seul constructeur français ne s’est pas positionné sur le segment du tracteur à 3 essieux à usage routier et autoroutier. Ce seront par conséquent ses concurrents européens d’ores et déjà présents sur les marchés, notamment des pays de l’Europe du Nord, qui seront les uniques bénéficiaires d’une mesure réglementaire française. L’emploi industriel en France en pâtirait.
· Une des particularités des métiers du transport est de livrer ou enlever des produits dans les exploitations agricoles. Le défaut de maniabilité induite par le sixième essieu compromettra l’accessibilité aux exploitations agricoles. Le sixième essieu rendra difficile voire impossible toute manœuvre dans les exploitations agricoles par une augmentation du rayon de braquage des ensembles routiers. De fait, cela rendra inopérant la nouvelle réglementation sur le 44 tonnes.
· Les investissements récents réalisés dans les parcs propres des entreprises agroalimentaires et coopératives agricoles pour l’achat de nouveaux ensembles routiers ont été d’ores et déjà réalisés ces dernières années sur la base d’un 44 tonnes en cinq essieux, pour répondre aux quelques cas de la législation dérogatoire actuelle sur le 44 tonnes. Les entreprises ont anticipé l’autorisation du 44 tonnes à 5 essieux, sachant que la circulation de tels ensembles est d’ores et déjà autorisée en pré et post acheminement portuaire. L’obligation d’un sixième essieu rendrait caduque ces investissements récents et obligerait à de nouvelles dépenses.
LE PÉRIMÈTRE DES PRODUITS ÉLIGIBLES
· En l’état actuel des informations en notre possession le périmètre des produits éligibles est constitué des produits agricoles et les produits agroalimentaires de première transformation dont la liste doit être fixée par arrêté ministériel. La liste des produits proposés est beaucoup trop restrictive.
· Les objectifs de compétitivité et des gains environnementaux imposent que tous les flux fournisseurs et clients de la filière agricole et agroalimentaire soient retenus. Les secteurs agricole et agroalimentaire constituent une chaîne globale dont les maillons sont interdépendants. L’amélioration de la compétitivité des exploitations agricoles est liée à celle des entreprises de l’agroalimentaire et de l’agrofourniture. L’exclusion de tout maillon du bénéfice du 44 tonnes amoindrirait les résultats d’ensemble.

Cela serait de surcroît de nature à créer des distorsions de concurrence au sein d’un même secteur d’activité et entre les opérateurs d’une même filière. De même que d’éventuelles restrictions locales génèreraient de telles distorsions entre les entreprises.
· De plus une liste de produits trop fermée bride l’activité des entreprises. C’est ainsi qu’en nutrition animale par exemple la liste des matières premières utilisées est amenée à évoluer constamment et sur un délai très court. Limiter la liste à certains produits bloque la capacité d’innovation des entreprises.
· Plutôt que de raisonner par produits avec la probabilité forte d’en oublier certains, de soulever des problèmes d’interprétation et de contrôle, nous proposons de retenir le critère de famille ou de nature de produits. C’est un gage de cohérence et de pertinence de mise en œuvre de la mesure.
· Cinq familles de produits ont été identifiées qui devraient être retenus par le décret :

· les denrées alimentaires

· les produits agricoles transformés ou non transformés et coproduits agricoles et agroalimentaires

· animaux vivants ou morts, viandes et abats et coproduits bruts ou transformés issus de l’abattage et de la découpe des viandes

· les matières premières et aliments pour animaux

· les engrais, amendements et fertilisants.

Les produits appartenant à ces familles sont notamment référencés dans la classification douanière et plus particulièrement identifiés dans les catégories 1 à 24 et 31 de la nomenclature combinée européenne.
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